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 M. Lionel Eperon 

 Directeur général de l’enseignement 

 postobligatoire 

 Rue St-Martin 24 

 CH-1014 Lausanne 

 
 Lausanne, le 10 mars 2026 
 
Précarisation de la profession enseignante 

 

Monsieur le Directeur général de l’enseignement post-obligatoire, 

 

Le SSP-Enseignement constate que la politique générale de la DGEP concernant l’emploi et les 

engagements, qui se traduit dans les pratiques de la CDGV, est de plus en plus alarmante, 

contrairement à ce que vous affirmiez l’an dernier en réponse à notre courrier du 8 avril 2025 (cf. 

annexe). Cette politique prend en effet une orientation inacceptable avec des effets humains 

potentiellement désastreux ainsi que des conséquences pédagogiques préoccupantes. Ainsi 

l’usage abusif du CDD que nous dénoncions se confirme, comme en témoigne le nombre de 

collègues parvenu·es au bout de leur possibilité de CDD. Ceci s’explique notamment par des non-

mises au concours de postes, alors même que nous pouvons démontrer rétrospectivement qu’ils 

étaient / sont pérennes. Nous dénoncions aussi le fait que certaines directions annonçaient 

jusqu’à 5 ans de CDD ; ceci se réalise aujourd’hui, malgré votre désapprobation.  

Dans cette politique de précarisation accrue de l’emploi, la DGEP – ou la CDGV sans concertation 

avec l’employeur ? – persiste et signe cette année. En effet, plusieurs directrices et directeurs ont 

d’ores et déjà annoncé qu’aucune – ou un nombre très limité – de mises au concours seraient 

effectuées cette année. Raisons invoquées : des placements / transferts (prioritaires ? la réponse 

reste floue) ou encore la sortie de l’École de commerce du gymnase. Soulignons qu’à part le fait 

que le DEF est responsable de cette décision et de sa mise en application précipitée et non 

réfléchie en amont sur le plan de l’emploi notamment, l’« analyse » de la situation dans les 

établissements et les perspectives d’emploi (ou plutôt son absence) ne rejoignent en rien ce que 

nous estimons non seulement conforme au droit, mais aussi digne d’une politique de l’emploi 

qui apporte protection et sécurité aux salarié·es. Enfin, les pratiques en cours et annoncées comme 

à venir sont, selon nous, injustifiables au vu des objectifs qu’un employeur et qu’un service public 

doit être en mesure d’atteindre, en particulier sur le plan pédagogique.  

La non-mise au concours de postes annoncée s’inscrit dans la continuité d’une politique déjà 

constatée dans plusieurs établissements dans lesquels les CDD s’enchaînent sur plusieurs années 
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alors qu’il s’agit de postes pérennes. Or cette politique s’aggrave et s’avère, dans plusieurs cas, 

parfaitement injustifiable, même prospectivement. Nous sommes, en effet, en mesure de 

démontrer que des directions renoncent (à ce stade du moins) à mettre au concours des postes 

(heures) assumés par des personnes en CDD, sans diminution d’heures, sans besoin d’attribution 

à des collègues en CDI et parfois même avec un (ou plusieurs) départ à la retraite immédiat ou à 

court terme (nous parlons ici parfois de plusieurs dizaines d’heures disponibles…).La sortie de 

l’École de commerce – et la perte d’heures qui en découle – ne justifie en rien de telles pratiques 

qui existaient au préalable et vont perdurer. Quant à la réduction de la taille d’un établissement 

en raison de l’ouverture d’un gymnase supplémentaire, elle ne diminue pas l’emploi à l’échelle 

cantonale… Au contraire, nous allons, à moyen terme, assister à l’ouverture et à l’extension de 

plusieurs gymnases, et donc à l’augmentation du nombre de postes, notamment dans la 

perspective du passage à la maturité en 4 ans (MAT-EO). 

La politique suivie par la DGEP est donc, selon nous, injustifiable, mais aussi inacceptable : en 

effet, au contraire de ce qu’il se passe aujourd’hui, il est nécessaire que l’employeur garantisse un 

emploi aux salarié·es plutôt qu’il ne maintienne et renforce une situation où elles et ils doivent 

travailler dans la perpétuelle angoisse de se demander s’il y aura du travail l’année suivante. Le 

SSP rappelle que cette situation contrevient au devoir de l’employeur de protéger la santé de ses 

employé·es. Quel employeur pourrait, en effet, estimer que ce type de traitement est propice à 

favoriser la motivation, l’engagement, le bien-être et donc la qualité du travail fourni ? 

Le SSP souligne aussi le non-sens pédagogique de cette politique : d’une part, dans les situations 

(avérées) où des personnes en CDD se suivent d’une année à l’autre (ou de six mois en six mois) 

sur un même « poste » où les élèves voient défiler les enseignant·es dans une même discipline. 

D’autre part, l’effet est aussi important sur la dynamique de la file et des conditions de travail de 

celle-ci, les collègues plus expérimenté·es devant souvent assumer la reprise de classes terminales 

« au pied levé » en vue des examens.  

En résumé, cette situation n’est favorable à personne et, en tant qu’employeur, vous en portez la 

responsabilité. 

Nous condamnons fermement cette politique à courte vue qui consiste à considérer de plus en 

plus de salarié·es comme des variables d’ajustement que l’on peut prendre ou jeter d’une année 

à l’autre, d’un mois à l’autre. Nous rappelons notre opposition à toute mesure visant à flexibiliser, 

fragiliser, désécuriser le poste d’un·e enseignant·e. Nous rappelons aussi à ce titre que le cadre 

légal (art. 19 LPers / art 79 LS) est très clair sur ce point : l’engagement de durée déterminée est 

prévu dans des situations exceptionnelles.  

Il appartient ainsi à l’employeur d’assumer une part des risques inhérents aux fluctuations du 

nombre d’élèves et de classes.  

 

 
 



  
3 

Au vu de ce qui précède le SSP demande : 

• Une mise au concours immédiate des heures disponibles, après répartition, l’an prochain 

(en tenant compte des départs à la retraite – mais aussi de la possibilité de répondre, à 

terme, aux exigences d’heures contractuelles des salarié·es en CDI) 

• Une régularisation des personnes enchaînant les CDD en particulier, les personnes ayant 

atteint la limite légale du nombre de renouvellements doivent être assimilées à des CDI.  

• Que l’employeur analyse et conçoive une solution globale et pérenne pour répondre à cette 

situation. Cette analyse doit intégrer le monitoring à l’échelle cantonale par discipline des 

heures à disposition ainsi que les besoins futurs liés à l’ouverture des nouveaux gymnases. 
 

Afin de pouvoir vous exposer la situation et développer nos revendications, le SSP demande une 

rencontre urgente avec la DGEP sur cette question. 
 

Enfin, nous réitérons, une fois encore, notre demande de négociations sur l’application de l’article 

108 et plus précisément sur la question de la pérennité des postes (Décision 191, point 1.2), la 

DGEP respectivement le DEF n’ayant toujours pas répondu à ses engagements vis-à-vis des 

syndicats. 
 

En vous remerciant de l’attention portée à notre demande et dans l’attente de votre réponse, nous 

vous présentons, Monsieur le Directeur général de l’enseignement post-obligatoire, nos 

meilleures salutations. 
 

 

Pour le SSP-Enseignement, 

 

Cora Antonioli, Marc Gigase, Catherine Friedli, 

Membre du SSP-Enseignement Membre du comité  secrétaire syndicale 

  
 

 

 

Annexe : ment. 

Copie à : 

Mme Anne Fournand, Présidente de la CDGV (à l’attention de l’ensemble de ses membres)  


